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PROJET DE DÉCRET
relatif aux centres de formation et d'insertion socioprofessionnelle adaptés et modifiant
le Code wallon de l’Action sociale et de la Santé, le décret du 12 novembre 2021 relatif à

l'accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs d'emploi et le Code judiciaire

AMENDEMENT

Dans l’article 19, §2, alinéa 1er, 1°, du projet de dé-
cret relatif aux centres de formation et d'insertion so-
cioprofessionnelle adaptés et modifiant le Code wallon
de l’Action sociale et de la Santé, le décret du 12 no-
vembre 2021 relatif à l'accompagnement orienté coa-
ching et solutions des chercheurs d'emploi et le Code
judiciaire, les mots « le numéro d’identification du Re-
gistre national visé à l’article 2, §3, de la loi du 8 août
1983 organisant un registre national des personnes phy-
siques, ainsi que » sont insérés entre le mot « dont » et
les mots « les données ».

JUSTIFICATION

Le numéro d’identification du Registre national visé
à l’article 2, §3, de la loi du 8 août 1983 organisant un
registre national des personnes physiques est indispen-
sable pour l’accomplissement des tâches prévues par le
projet de décret.

Le numéro d’identification sera utilisé pour les be-
soins internes des services du Gouvernement comme
moyen d’identification univoque de la personne
concernée. L’utilisation du numéro national empêchera
des méprises en cas d’homonymie, limitera les erreurs
dans la gestion des dossiers et permettra de retrouver
plus facilement la trace d’une personne.

Cet accès s’inscrit dans la continuité de celui ac-
cordé à l’Agence pour une Vie de Qualité (AViQ)
pour l’exécution des dispositions du Code wallon de
l’Action sociale et de la Santé reprises dans le projet
de décret.
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